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Étude de cas de coopération douanière pour le Canada

Document présenté par le Canada (Agence des services frontaliers du Canada – ASFC) pour le Symposium sur la facilitation des échanges de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en juillet 2012.

Préface

Le mandat de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) consiste à fournir des services frontaliers intégrés qui appuient les priorités en matière de sécurité nationale et de sécurité publique et facilite la libre circulation des personnes et des marchandises, y compris les aliments, les plantes, les animaux et les produits connexes. Pour s’acquitter de ce mandat, l’Agence est très présente au sein de la communauté internationale, tant au niveau bilatéral que multilatéral. 

La facilitation des échanges est un élément clé du rôle que joue l’ASFC à l’appui de l’économie du pays. C’est pourquoi l’ASFC investit dans des programmes qui permettent le traitement accéléré des expéditions qui respectent les exigences relatives à la circulation des marchandises commerciales à l’arrivée au Canada et au départ du Canada.

La gestion des risques à un point éloigné de la frontière grâce à des partenariats avec des administrations frontalières étrangères est une composante clé de la stratégie de gestion frontalière moderne du Canada. L’ASFC reconnaît que la gestion frontalière est une préoccupation internationale qui appelle des solutions mondiales.

I – Aperçu général
L’interaction, la coordination, l’appui et l’échange de renseignements entre les autorités gouvernementales sont essentielles sur le plan intérieur mais de telles pratiques sont également importantes à l’échelle internationale pour s’assurer que les ressources sont coordonnées et affectées avec efficacité de manière à faciliter le commerce légitime. Pour garantir et améliorer la circulation transfrontalière efficace et en toute sécurité des marchandises en vue de porter au maximum les avantages économiques pour le Canada et les pays qui sont ses partenaires, le Canada a adhéré à plusieurs initiatives internationales qui encouragent la coopération comme une composante fondamentale de la simplification, de l’harmonisation, de la modernisation et de la normalisation des procédures douanières et de l’atteinte d’un haut degré de facilitation des échanges. Ces initiatives au chapitre de la coopération sont réalisées sous les auspices d’instances multinationales comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC), de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, ainsi que de divers forums bilatéraux ou plurilatéraux. Dans ces efforts de promotion de la prospérité de nos économies, il est crucial que toutes les formes de coopération soient accompagnées d’une protection appropriée de la vie privée, de la sécurité et de la confidentialité.
La coopération douanière revêt diverses formes, par exemple la prestation d’une assistance technique, l’échange des pratiques exemplaires, la participation à des réunions/forums internationaux, l’échange de matériel et de ressources humaines et l’échange de renseignements douaniers pour lutter contre la contrebande, la fraude ou d’autres infractions douanières. 

L’ASFC se livre à de nombreux genres de coopération, y compris, mais sans s’y limiter : 

· Une participation et une coopération actives dans de nombreux comités et de nombreuses initiatives de l’OMD. L’ASFC a aussi un conseiller et un premier secrétaire à Bruxelles qui s’occupe spécialement des questions liées à l’OMD et à l’Union européenne (EU);

· Des initiatives de collaboration du laboratoire des douanes;

· Des programmes de reconnaissance mutuelle des négociants fiables;

· Des projets d’assistance technique et de renforcement des capacités dans le cadre du Programme Columbus de l’OMD ou d’ententes bilatérales spécifiques;

· L’affectation d’agents de liaison de l’ASFC dans un certain nombre d’endroits dans le monde;

· Le Plan d’action au-delà de la frontière avec les États-Unis
;

· L’Équipe intégrée de la police des frontières avec les É.‑U.;

· L’échange de renseignements douaniers grâce à des accords en matière douanière sur l’assistance administrative mutuelle (ADAAM), des protocoles d’entente (PE) et des traités d’entraide juridique (TEJ).

Expériences en coopération douanière

Vous trouverez ci‑dessous un bref aperçu de certains des types de coopération douanière auxquels se livrent le Canada et plus particulièrement l’ASFC. 

Participation et collaboration au sein d’organisations internationales

Depuis que le Canada a accédé à l’Organisation mondiale des douanes, en 1971, celle‑ci est un point fort dans ses efforts de collaboration douanière au niveau international et de nombreuses initiatives de collaboration douanière bilatérale auxquelles le Canada participe découlent de recommandations, de conventions et/ou de principes promulgués à l’OMD et liés à ceux‑ci. L’annexe A renferme une liste des divers comités/réunions de l’OMC auxquels le Canada participe régulièrement. 

Le Canada affirme également la coopération douanière par son accession à la Convention internationale de l’OMD sur la simplification et l’harmonisation des procédures douanières, appelée la Convention de Kyoto révisée (CKR). Tout en fournissant un schéma directeur pour la gestion douanière prudente et novatrice, la CKR fait la promotion d’une interaction et d’une coopération accrues entre des partenaires dans le secteur privé et des administrations douanières, afin de conclure des alliances mutuellement avantageuses qui améliorent la coopération internationale.

L’ASFC participe et collabore aussi au sein de divers comités et groupes de travail se penchant sur des questions liées aux douanes et faisant partie d’organismes comme l’OMC, la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), la Conférence régionale des directeurs généraux des douanes des Amériques et des Caraïbes (CRDGDAC) et la Conférence douanière inter-Caraïbes (CDI).  

Assistance technique et renforcement des capacités (ATRC)

Le Canada échange ses pratiques exemplaires en gestion frontalière depuis les années 80 par diverses activités d’assistance technique et de formation (voir, à l’annexe B, un exemple d’initiatives récentes). L’ASFC contribue activement aux réponses du gouvernement du Canada dans les pays moins développés et les initiatives mondiales de renforcement des capacités, tel le Programme Colombus de l’Organisation mondiale des douanes (OMD).

Les activités de renforcement des capacités de l’ASFC ont trait à la gestion frontalière. Elles solidifient les connaissances, les aptitudes, les compétences et le comportement des personnes et développent les structures et des processus des institutions de sorte qu’elles puissent s’acquitter de leur mission de façon durable. Les activités ATRC de l’ASFC passent par deux principaux volets de prestation. Le volet organisationnel, conçue pour les décisionnaires supérieurs qui cherchent à moderniser leur administration frontalière, porte sur des sujets comme la gestion stratégique, l’intégrité/l’éthique, l’établissement de programmes de recrutement et de formation, etc. Le volet technique, conçue pour le personnel opérationnel et sur place, porte sur des domaines comme l’examen des conteneurs, l’analyse du renseignement/la gestion des risques, la fraude commerciale/les techniques d’enquête, la valeur en douane et les règles d’origine, etc. Les demandes d’ATRC faites à l’ASFC font l’objet d’un processus d’évaluation rigoureux pour déterminer si l’ASFC est à même d’assumer cette tâche.

Agents de liaison de l’ASFC

Le Canada compte plus de 60 agents de liaison de l’ASFC dans des missions canadiennes dans plus de 40 pays à travers le monde. Ils s’acquittent d’un certain nombre de responsabilités liées à la coopération, notamment : la formation du personnel des transporteurs, l’accueil d’autorités gouvernementales et de représentants d’optique commune d’autres pays pour déceler les documents de voyage et d’identité frauduleux; la lutte contre la fraude; la participation à divers forums bilatéraux et multilatéraux; l’établissement d’un point de liaison principal pour les organisations internationales et régionales dans leur territoire; la réponse aux demandes provenant d’autorité du pays hôte.

Direction des sciences et de l’ingénierie de l’ASFC (Laboratoire)
Grâce à son laboratoire, l’ASFC mise en profondeur et avec intelligence sur la science et la technologie pour réaliser son mandat de facilitation et de sécurité à la frontière. Par son engagement dans des forums internationaux, bilatéraux et multilatéraux, le laboratoire de l’ASFC travaille avec d’autres leaders innovateurs dans le domaine de la science et de la technique, afin d’échanger des idées, l’expérience acquise et les techniques. De tels partenariats internationaux permettent au laboratoire de se tenir à jour dans la branche de la science et de la technologie qui appuie la gestion de la frontière du Canada, notamment les efforts de l’ASFC dans le but de lutter contre le crime organisé transnational. 

Sur le plan multilatéral, les contributions du laboratoire sont généralement destinées à la consommation publique. Par exemple, le laboratoire a publié un document sur les nouvelles tendances dans les stupéfiants et les drogues de confection et l’a fourni à l’OMC en vue d’une diffusion étendue. En outre, le laboratoire a aidé à élargir les paramètres en vertu du Système harmonisé (nomenclature tarifaire) pour inclure des éléments de la science et de la technique liés à l’exécution de la loi (observation et facilitation) et à d’autres secteurs pertinents. 

Sur le plan bilatéral, le laboratoire de l’ASFC échange son expertise et ses pratiques exemplaires dans des domaines spécialisés de la science et de la technologie, tels que la caractérisation des aliments et la détermination de l’origine, les procédures de laboratoire mobile, les techniques d’échantillonnage, ainsi que la détection et l’analyse de la contrebande. De plus, par des initiatives financées de renforcement des capacités, le laboratoire a aidé et a appuyé des pays, tels El Salvador, la Thaïlande et l’Ukraine, à établir une nouvelle instrumentation/technologie et à renforcer leur expertise.

Les efforts de collaboration à l’échelle internationale ont, au fond, multiplié la capacité de l’ASFC et du Canada dans la gestion de la frontière et continueront à le faire par l’échange d’expertise et de pratiques exemplaires, ainsi que par l’élaboration et l’amélioration d’une nouvelle méthodologie et technologie, à l’avantage de l’ASFC et pour la sécurité des frontières canadiennes.
Coopération douanière avec les États-Unis

Le Canada collabore depuis longtemps avec les États-Unis dans la gestion et la protection de leur frontière commune. Au cours des récentes années, cette coopération est devenue encore plus importante par suite des événements tragiques du 11 septembre 2011. Naturellement, ces événements ont entraîné un resserrement des contrôles à la frontière canado-américaine par une augmentation des mesures de sécurité et au niveau de l’observation, ce qui a eu un effet négatif sur les échanges commerciaux et les voyages transfrontaliers. Comme solution aux problèmes, les deux pays ont signé la Déclaration sur la frontière intelligente en 2001 et ont conclu le Partenariat pour la sécurité et la prospérité (qui est de fait un triple partenariat comprenant le Mexique). Le degré de coopération entre le Canada et les États-Unis se reflète bien dans les liens entre l’ASFC et sa contrepartie aux É.‑U., le Service des douanes et de la protection des frontières des É.‑U. (SDPF). En 2010, les deux organismes ont élaboré le Cadre coopératif de gestion de la frontière qui s’ajoutait aux efforts antérieurs visant à accroître la facilitation et à maintenir la sécurité et la gestion des risques en parant aux menaces le plus près possible du point d’origine sans oublier la nécessité d’un flux transfrontalier efficace des échanges commerciaux.

Plus récemment, en février 2011, le premier ministre du Canada, Stephen Harper, et le président des É.‑U., Barack Obama, ont annoncé la déclaration Par‑delà la frontière : une vision commune de la sécurité et de la compétitivité économique à l’intérieur du périmètre. Cela représente l’étape suivante dans le continuum de la collaboration canado-américaine. La déclaration  repose sur quatre principes clés : attaquer les menaces dès le début; faciliter les échanges, assurer la croissance économique et la création d’emplois; intégrer l’exécution transfrontalière de la loi; et établir une infrastructure et une cybersécurité cruciales. 

Le Plan d’action pour la compétitivité économique et la compétitivité à l’intérieur du périmètre (dossier appelé le Plan d’action au‑delà de la frontière) a suivi la déclaration et a établi 32 initiatives qui seront mises en œuvre au cours des cinq prochaines années. Un certain nombre de ces initiatives se rapportent aux douanes et portent sur les domaines généraux suivants : accroissement et amélioration des avantages découlant des programmes sur les voyageurs et les négociants fiables; la coordination des investissements dans l’infrastructure et la technologie; simplification des exigences relatives aux déclarations par les entreprises; amélioration du filtrage du fret et des voyageurs au périmètre en vue d’améliorer la facilitation au Canada et aux États-Unis; amélioration de l’échange de renseignements entre les deux gouvernements; élimination de la double inspection du fret aérien et des bagages des voyageurs. Le Plan d’action au-delà de la frontière est un bon exemple d’un type avancé de la coopération continue envisagé à l’article 9 – Coopération entre les organismes présents aux frontières, et sur lequel se penche le GNFE. 

Échange de renseignements douaniers
Le Canada et l’ASFC participent également à un certain nombre d’initiatives se rapportant à des questions touchant l’assistance douanière mutuelle. Après son accession au Conseil de coopération douanière en 1971, le Canada a ratifié la recommandation du 5 décembre 1953 du Conseil sur l’assistance mutuelle administrative. Ainsi, une réserve a été ajoutée à l’alinéa 3 a) indiquant que la disposition était acceptable à la condition que les renseignements mentionnés dans l’alinéa puissent être fournis sans déroger au secret professionnel ou à d’autres exigences juridiques. Il y a cinq autres recommandations de l’OMD que le Canada a acceptées (voir l’annexe C) et qu’il peut utiliser pour échanger  des renseignements. En outre, en septembre 1990, le Canada a signé l’annexe X (assistance en matière de lutte contre la contrebande de stupéfiants et de substance psychotrope) de la Convention de Nairobi de l’OMD. Dans les efforts pour lutter contre le commerce de la drogue et y mettre fin, les renseignements échangés en vertu de cette convention se sont avérés utiles aux opérations de ciblage et de renseignement de l’ASFC. 

La législation du Canada permet l’échange de renseignements douaniers au moyen d’ententes ou d’accords par écrit, par lesquels le Canada favorise fortement l’utilisation d’instruments bilatéraux à cette fin. Il y a deux types principaux d’accords du niveau des traités qui sont utilisés par le Canada pour échanger les renseignements douaniers, à savoir les accords en matière douanière sur l’assistance administrative mutuelle (ADAAM) et les traités d’entraide juridique (TEJ).

Les ADAAM donnent au Canada un fondement juridique qui lui permet d’échanger les renseignements douaniers afin de prévenir les infractions douanières, d’enquêter sur celles‑ci et de les combattre, particulièrement la fraude douanière, et de fournir une assistance mutuelle réciproque pour assurer la bonne application de la législation douanière. Selon les ADAAM, le Canada peut échanger les renseignements douaniers ayant trait aux personnes, marchandises et moyens de transport, aux activités prévues, en cours ou terminées, constituant ou semblant constituer une infraction douanière dans le territoire du pays demandant les données, aux techniques d’exécution de la loi qui ont fait leur preuve, aux tendances ou aux moyens nouveaux ou qui se dégagent dans la perpétration des infractions douanières, ainsi qu’à la facilitation des activités d’évaluation des risques, dans le cadre du mandat et des pouvoirs de l’ASFC.

Les ADAAM sont basés sur l’Accord bilatéral modèle de l’OMD sur l’assistance administrative mutuelle en matière douanière. Tel que permis par le modèle de l’OMD, dans les ADAAM, les deux parties à l’accord maintiennent une flexibilité afin de tenir compte de systèmes légaux et réglementaires différents, ce qui facilite ainsi la coopération où de telles différences existent. Ils sont négociés et administrés par l’ASFC et le Canada en compte actuellement huit au total (voir l’annexe C). Des ADAAM avec d’autres pays sont également en cours de négociation ou envisagés. 

Le Canada conclut aussi parfois des accords d’échange de renseignements douaniers sous forme de protocoles d’entente (PE). Leur but et leur portée sont similaires à ceux des ADAAM mais ils n’ont pas un caractère exécutoire. Le Canada compte actuellement six PE du genre (voir l’annexe C).

Les TEJ procurent au Canada un fondement juridique pour la coopération et l’assistance mutuelle en matière criminelle, en vue d’améliorer l’efficacité des enquêtes, des poursuites et de la répression de la criminalité. La portée des TEJ peut également comprendre des infractions douanières. Les TEJ sont négociés, mis en œuvre et administrés par le ministère de la Justice du Canada. Au total, le Canada compte actuellement 35 TEJ en vigueur (voir l’annexe C).

Avantages de la coopération
Pour les administrations frontalières, les avantages de la coopération vont de soi. Quant à l’ASFC, la collaboration internationale a mené à des mesures de collaboration sur toute une gamme de sujets, a favorisé l’harmonisation des procédures douanières et la sécurité de la chaîne d’approvisionnement, d’où, à terme, une amélioration des services fournis pour les clients du secteur commercial dans le monde entier. La coopération douanière encourage les membres à tenir les autres au courant des tendances qui se dessinent dans des domaines comme les menaces répétitives ou émergentes à la sécurité, les nouvelles technologies frontalières, les mesures de facilitation des échanges et la recherche et le développement connexes. Par conséquent, les ententes internationales stimulent l’échange des connaissances, de l’expérience, de l’expertise et des pratiques exemplaires, de sorte que les membres puissent combler tout écart causé par des lacunes inhérentes. Suivant la forme de coopération douanière, par exemple celle dont il est question à l’article 9 : Coopération entre les organismes présents aux frontières), des synergies peuvent être obtenues qui se traduisent par des économies en argent, en temps et autres ressources pour le gouvernement, les administrations douanières et les milieux commerciaux.

Par exemple, un partenaire à l’étranger éprouvait des difficultés avec des déchets métalliques et des déchets organiques importés dans son pays à des fins de recyclage. Or, il ne disposait pas de la capacité et des méthodes nécessaires pour déceler les marchandises de ce genre et en déterminer l’identité afin de prévenir l’entrée de matières dangereuses comme le plomb, le cadmium, le biphényle polychloré (BPC) et l’hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP). L’ASFC a aidé à l’élaboration d’une méthode permettant à ce pays étranger de déceler les  marchandises de ce genre et d’en déterminer l’identité, et, à la fin, d’assurer la santé et la sécurité des citoyens de ce pays tout en facilitant la circulation des marchandises en règle dans l’industrie du recyclage. 

La coopération douanière encourage les membres à collaborer dans la recherche de solutions aux défis de la facilitation des échanges sans compromettre la sécurité, ce qui, à la fin, avantage nos milieux commerciaux.

II – Cadre législatif

Suivant le genre de coopération douanière envisagé, un accord ou une entente peut servir à officialiser la coopération à entreprendre. Dans le cas des accords internationaux, qui sont exécutoires sur le plan juridique, ils sont conclus au nom du gouvernement du Canada, tandis que, dans celui des ententes internationales, qui ne sont pas exécutoires sur le plan juridique, elles peuvent peut être conclues directement entre les administrations douanières. 

En outre, lorsque des accords ou des ententes prévoient l’échange de renseignements personnels
, divers pouvoirs législatifs régissent l’échange de renseignements, plus particulièrement afin d’assurer la confidentialité, la sécurité, la protection et la bonne utilisation des renseignements échangés. Ce sont notamment la Loi sur les douanes, la Loi sur la protection des renseignements personnels, la Loi sur l’accès à l’information et la Charte canadienne des droits et libertés. 
Par conséquent, l’ASFC peut refuser une demande d’assistance si elle le juge à propos ou si elle ne peut lui donner suite, par exemple dans les situations où l’ASFC n’a pas obtenu de la personne/du négociant le consentement de communiquer les renseignements visés ou si l’échange des renseignements pourrait représenter un risque considérable de maltraitance de personnes
, une perte ou un endommagement grave de biens, une infraction à la règle des tiers ou la mise en danger de l’intégrité des procédures judiciaires ou des enquêtes en cours. Tout renseignement qui est indûment échangée ou qui, à terme, fait l’objet d’une utilisation abusive pourrait causer un tort (y compris aux intérêts commerciaux légitimes) à la personne/au négociant à qui les renseignements se rapportent, ou une violation ou une perte du précieux lien de confiance établi entre l’ASFC et les négociants nationaux, ou mettre le gouvernement du Canada à risque du litige. 

III – Mise en œuvre

Coopération générale

Comme la coopération générale s’étend à une vaste gamme d’initiatives, qui, comme il est mentionné ci‑dessus, comprennent des éléments tels la prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités, l’échange de pratiques exemplaires, la participation à des réunions/forums internationaux, l’échange de ressources matérielles et humaines, l’affectation d’experts en douane à l’étranger, etc., la mise en œuvre de toute initiative donnée varie selon l’importance, l’urgence, la complexité, le risque, la durée, les répercussions sur les ressources, etc., qui lui sont inhérents. 

Ainsi, l’ASFC peut utiliser les valeurs S.M.A.R.T. pour orienter la conception et la mise en œuvre des initiatives de coopération douanière, notamment s’assurer que les initiatives sont stratégiques, mesurables, acceptables, réalistes et tiennent compte d’un échéancier. 

Échange de renseignements
À l’exception d’un petit nombre de conventions multilatérales/plurilatérales en vertu desquelles le Canada peut échanger les renseignements douaniers, le Canada favorise fortement et cherche à traiter l’échange de renseignements douaniers par voie d’ententes et d’accords bilatéraux.

La négociation de tels accords et ententes, comme c’est le cas avec tout accord international, doit se faire conformément à la Politique du Canada sur le dépôt des traités devant le Parlement. Plus particulièrement, dans le cas des accords, cela exige l’obtention d’un mandat de négociation du gouvernement, le respect du processus de négociation et un examen juridique des textes dans toutes les langues, l’obtention du pouvoir gouvernemental et légal de signer et de ratifier l’accord et, à la fin, l’enregistrement, le dépôt et la publication de l’accord. Les accords d’échange de renseignements exigent aussi généralement une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP). Une EFVP est un processus servant à déterminer les répercussions d’un projet sur la vie privée d’une personne et les façons d’atténuer ou d’éviter tout effet défavorable. L’EFVP garantit qu’il est tenu compte des principes et de la législation en matière de vie privée et qu’ils sont respectés tout au long du cycle de vie d’un nouveau programme, d’un nouveau service ou d’une nouvelle initiative et, lorsqu’il y a lieu, des initiatives en vigueur qui sont en voie de transformation ou de reformulation quant aux services à fournir.

À l’heure actuelle, le Canada peut échanger les renseignements douaniers conformément à ses ADAAM bilatéraux, à ses protocoles d’entente sur l’échange de renseignements douaniers et à ses TEJ, ainsi qu’à un nombre limité d’instruments multilatéraux, notamment la recommandation de 1953 du Conseil sur l’assistance administrative mutuelle de l’OMD, d’autres recommandations de l’OMD auxquelles le Canada a accédé (voir l’annexe C) et à l’annexe X de la Convention de Nairobi de l’OMD.

À l’exception des demandes de renseignements douaniers à des fins de poursuite criminelle (c.‑à‑d. par voie de TEJ), les demandes de renseignements douaniers sont faites directement à l’ASFC. Comme chaque demande de renseignements est unique, lorsqu’une demande est reçue, l’ASFC doit franchir les étapes générales qui suivent pour déterminer si elle peut ou non fournir l’assistance et les renseignements demandés : 

· Confirmer que le Canada a conclu une entente ou un accord avec le pays demandeur qui permet l’échange de renseignements;

· Confirmer que les renseignements demandés respectent les critères stipulés dans l’entente ou l’accord. Ceci comprendra de s’assurer que la réponse à la demande ne créera pas un risque grave de maltraitance de personnes, une perte ou un endommagement grave de biens, une violation de la règle des tiers ou la mise en danger de l’intégrité des procédures judiciaires ou d’enquêtes en cours; 

· S’assurer que la demande renferme des détails sur toute information pertinente et nécessaire en ce qui a trait à la demande. Note : Si la demande est vague et ne contient pas tous les détails voulus, une réponse sera envoyée au demandeur lui indiquant que des informations supplémentaires sont requises avant de pouvoir prendre toute autre mesure;

· Si le résultat d’une des étapes ci-dessus est négatif, une réponse indiquant qu’il est impossible d’échanger les renseignements  demandés est envoyée au demandeur;

· Si le résultat est positif, des mesures appropriées peuvent alors être prises :

· la demande est envoyée au bureau compétent;

· des recherches seront entreprises pour obtenir les renseignements;

· dans certains cas, l’ASFC n’a pas les renseignements en sa possession et il faudra une enquête plus approfondie et/ou il faudra obtenir le consentement de la personne/du négociant avant de transmettre les renseignements. Dans un tel cas, la personne/le négociant est pressenti et interrogé sur une base volontaire et une renonciation reconnaissant son consentement volontaire à la communication des renseignements est obtenue. Si un tel consentement n’est pas obtenu, la demande de renseignements doit alors être refusée; 

· une fois les renseignements réunis, ils sont envoyés au demandeur avec toute mise en garde nécessaire pour s’assurer que les renseignements seront utilisés uniquement à la fin pour laquelle ils ont été fournis, qu’ils sont bien protégés et qu’ils ne seront pas diffusés outre mesure sans le consentement préalable de l’ASFC. 

Les demandes en vertu d’un ADAAM suivent un processus fort similaire sauf que la demande est d’abord envoyée au Groupe de l’assistance internationale (GAI) du ministère de la Justice du Canada qui fait alors une évaluation préliminaire de la demande et la transmet ensuite aux Services juridiques de l’autorité compétente (p. ex. l’ASFC lorsqu’il s’agit de renseignements douaniers) afin d’obtenir les renseignements demandés. Toutes les demandes de renseignements devant servir dans des procédures criminelles émanant d’une partie à un ADAAM avec le Canada sont renvoyées au ministère de la Justice.

Facteurs de succès cruciaux/pratiques exemplaires

L’ASFC se livre à la coopération internationale dans la plus grande mesure du possible et suit une approche qui tient compte de la transparence, de l’exhaustivité, de l’engagement, de la propriété, de l’appui, de la reconnaissance et du respect des différences des membres.

Lorsque l’ASFC conclut des ententes et des accords qui entraînent un échange de renseignements propres à un négociant, l’ASFC doit prendre en considération les intérêts du négociant ainsi que ceux de l’ASFC et de toute organisation partenaire, conformément à notre législation. À cet effet, l’ASFC met l’accent sur la recherche d’instruments bilatéraux qui facilitent la détermination et l’élimination des lacunes et l’inclusion des protections nécessaires dans une mesure beaucoup plus grande que dans le cas d’un forum multilatéral. Les instruments multilatéraux d’échange de renseignements dont l’ASFC est signataire ne comportent pas généralement les protections additionnelles que contiennent nos ententes et accords bilatéraux. 

En ce qui a trait aux éléments provisoires les plus récents de tels accords bilatéraux, ils soulignent la nécessité d’un solide système de gestion des risques, de solides systèmes de contrôle après dédouanement et de solides liens entre les douanes et les négociants, permettant à une administration douanière de réunir les renseignements nécessaires nationalement et, partant, de limiter la nécessité de demander l’assistance d’administrations étrangères.

Conclusion

La coopération douanière est un élément essentiel de la gestion avec succès des frontières d’aujourd’hui. L’approche du Canada lors de la coopération douanière en est une qui passe par une formule, convenue de part et d’autre d’interaction, de coordination, d’appui et d’échange de renseignements qui permet l’accomplissement du mandat organisationnel de l’ASFC et de celui de nos partenaires internationaux. L’objet véritable de la coopération douanière est vaste, s’étendant au‑delà du domaine du simple échange de renseignements pour inclure d’autres entreprises de collaboration précieuses, comme la prestation d’une assistance technique, l’échange des ressources matérielles et humaines et la participation à des forums internationaux. Étant donné les diverses formes et les divers degrés de coopération douanière, il est essentiel que la coopération réponde à un certain besoin qui est propre à chaque initiative de coopération et conforme à la législation applicable. C’est pourquoi chaque initiative de coopération douanière à laquelle participe le Canada est unique en soi, est conçue de manière à reconnaître et respecter pleinement les différences fondamentales qui existent entre les pays souverains et repose sur les principes de la confiance et de la réciprocité. L’établissement de dispositions en vue d’une coopération douanière avec nos contreparties au niveau international, qui sont conformes à la législation, à la réglementation et à la politique en vigueur de nos jours permet à l’ASFC d’assurer un équilibre délicat entre l’appui aux priorités nationales au chapitre de la sécurité et la facilitation de la circulation des marchandises en règle. 

Annexe A – Participation de l’ASFC aux réunions/comités de l’OMD
Réunions générales :
1.
Séances du Conseil

2.
Commission de politique générale (juin)

3.
Commission de politique générale (décembre)

Nomenclature/Système harmonisé :
4.
Séances du Comité du Système harmonisé (SH)

5.
Sous-comité scientifique
6.
Séances du Sous-comité de révision du Système harmonisé

Évaluation en douane :
7.
Comité technique de l’évaluation en douane 

Origine :
8.
Comité technique des règles d’origine

Facilitation/procédures :
9.
Séances du Comité technique permanent

10.
Sous-comité informatique
11.
Comité de gestion de la Convention douanière relative aux conteneurs de l’OMD

12.
Comité de gestion de la Convention de Kyoto révisée

13.
Réunions du Groupe contrefaçon et piraterie

14.
Comité de contact OMD/UPU
15.
Comité de contact OMD/IATA/OACI
16.
Réunion du Groupe d’experts sur la sécurité du fret aérien

17.
Réunions des douanes en réseau international
18.
Réunions de l’équipe sur le projet de modèle de données

Observation/exécution de la loi :
19.
Séances du Comité de la lutte contre la fraude

20.
Groupe de travail sur la fraude commerciale

21.
Séances du groupe de travail SAFE (y compris les réunions des membres seulement)

22.
Groupe d’experts sur la délinquance électronique 

23.
Groupe de gestion du réseau douanier de lutte contre la Fraude (CENMaT)
24.
Groupe de projet sur la stratégie mondiale en matière d’information et de renseignement 

25.
Réunion du réseau mondial de bureaux régionaux de liaison chargés du renseignement 

26.
Forum mondial sur les chiens détecteurs de l’OMD

Renforcement des capacités :
27.
Comité du Renforcement des capacités
28.
Sous-comité sur l’éthique d’intégrité

Annexe B – Exemples de récents projets ATRC de l’ASFC

· Entre mai et novembre 2011, l’ASFC et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’Organisation des États américains (OAS) ont conclu un partenariat pour organiser une série d’ateliers internationaux sur l’interception des voyageurs et du fret aérien à l’intention de pays en Amérique centrale et dans les Caraïbes. 

· Entre septembre 2008 et le 31 mars 2010, le projet de renforcement des capacités anti‑terroristes (ARCA) a fait avancer les efforts nationaux et régionaux de contre-terrorisme dans les Amériques et aux Caraïbes qui comprenaient, entre autres, activités, des cours de dressage des chiens détecteurs et d’analyse du renseignement.

· En 2009, l’ASFC a entamé un projet quinquennal pour aider à moderniser l’administration douanière d’Haïti (AGD). Cela comprend l’affectation d’un coordonnateur sur place de l’ASFC en Haïti travaillant côte à côte avec ses homologues en Haïti et échangeant des pratiques exemplaires et des connaissances afin qu’ils puissent créer une agence douanière plus solide. Des missions spécifiques en Haïti sont entreprises qui mettent l’accent sur ce qui suit : l’élaboration de la réforme de la structure de gestion de l’AGD; la composition et la structure du cadre organisationnel de l’AGD; le cadre juridique; les ressources humaines; les procédures opérationnelles; la coopération, les partenariats et les communications; l’infrastructure douanière; la technologie de l’information; le matériel de détection et autre équipement.

· Entre 2009 et 2010, grâce à son projet de renforcement des capacités en Afghanistan, l’ASFC a affecté un doyen adjoint et un formateur principal pour fournir une formation et un mentorat aux recrues et aux fonctionnaires à l’Académie douanière nationale afghane, qui a ouvert officiellement ses portes le 19 janvier 2010. En plus d’avoir affecté du personnel de l’ASFC en Afghanistan, l’ASFC a fourni le contenu de cours pour des leçons de formation douanière.

Annexe C – Liste des accords ou ententes d’échange de renseignements
ADAAM :
États-Unis (1985)
, Mexique (1990), Communauté européenne (1998), France (1979/1991
), Allemagne (1986), Pays-Bas (2010), Corée du Sud (1986) et Afrique du Sud (2010)

PE sur l’échange de renseignements douaniers :

Australie (1987), Zone des Caraïbes (1989), Grande-Bretagne et Irlande du Nord (1999), Hong Kong (1997), Japon (2005) et Nouvelle-Zélande (1998)

TEJ :
Argentine (2001)
, Autriche (1997), Australie (1990), Bahamas (1990), Belgique (2003), Brésil (2008), Chine (1995), République tchèque (2000), France (1991), Allemagne (2004), Grèce (2000), Hong Kong (2002), Hongrie (1996), Inde (1995), Israël (2000), Italie (1995), Mexique (1990), Pays-Bas (1992), Norvège (1999), Pérou (2000), Pologne (1997), Portugal (2000), Roumanie (1999), Russie (2000), Afrique du Sud (2001), Corée du Sud (1995), Espagne (1995), Suisse (1995), Suède (2001), Thaïlande (1994), Trinidad-et-Tobago (2003), Ukraine (1999), Royaume Uni (1993), États-Unis (1990) et Uruguay (2002)

Recommandations et conventions de l’OMD :
La recommandation de 1953 sur l’assistance administrative mutuelle, la recommandation de 1967 sur la centralisation des renseignements concernant les fraudes douanières, la recommandation de 1971 sur l’échange spontané de renseignements concernant le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, la Recommandation 1975 sur la centralisation des renseignements concernant les fautes douanières, la Recommandation 1985 sur la mise au point d’opérations coordonnées de lutte contre la fraude et de communication de renseignements en vue d’intercepter les drogues dissimulées, la Recommandation 1994 sur la nécessité d’accroître l’efficacité des contrôles douaniers en vue de prévenir les échanges internationaux de marchandises portant atteinte aux DPI et l’annexe X (Assistance en matière de lutte contre la contrebande de stupéfiants et de substances psychotropes), de la Convention de Nairobi. 

�Une initiative de coopération unique et très avantageuse étant donné les liens importants entre nos économies, notre proximité géographique et nos intérêts mutuels quant à la protection de notre frontière commune (la plus longue au monde). Des renseignements supplémentaires peuvent être trouvés dans la section Expérience en coopération douanière.


� « renseignements personnels » signifie des renseignements, quels que soient leur forme et leur support, concernant un individu identifiable ; « personne » signifie un particulier, une société de personnes, une personne morale, une fiducie ou succession, ainsi que l’organisme qui est un syndicat, un club, une association, une commission ou autre organisation.


�« Maltraitance » (de personnes) s’entend de situations ou de cas précis ou éventuels d’abus grave des droits de la personne, y compris la torture, la détention arbitraire ou la coercition.


� Les dates représentent l’année où l’ADAAM est entrée en vigueur.


� L’entrée en vigueur originale a eu lieu en 1979 et il y a eu ensuite une modification en 1991.


� Les dates représentent l’année où le TEJ est entré en vigueur.


� Un TEJ a aussi été signé avec la Jamaïque en 1999 mai il n’est pas encore entré en vigueur.
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